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Déboisement et reboisement dans les temps anciens 
Il est très difficile de recueillir des données précises et de se 
faire une idée nette sur la situation forestière exacte des Alpes 
françaises dans le passé. La création de l'administration des Eaux 
et Forêts et sa mise en place effective dans les régions alpines da-
tent en effet des années 1825-1830; c'est donc seulement à partir 
du premier tiers du xixe siècle qu'on dispose de documents d'ar-
chives nombreux, précis et rédigés par des gens de métier, résidant 
sur place et possédant une connaissance sûre des choses et des gens. 
Certes, aux époques antérieures, il existait déjà depuis plusieurs 
siècles une administration forestière spécialisée, mais cette admi-
nistration n'était en fait représentée que dans les régions de plaine 
ou de basses montagnes, et plus particulièrement dans les grandes 
forêts feuillues de l'Ouest et du Centre ou dans le secteur Est 
ou Nord-Est de notre pays. Les zones montagneuses, notamment 
les Alpes, intéressaient alors peu le Pouvoir, si ce n'est pour des 
raisons d'ordre militaire ou stratégique. Le relief, les difficultés de 
communication (versants d'un parcours difficile, vallées générale-
ment soumises aux caprices des cours d'eau non endigués), l'éloi-
gnement des grands centres et de beaucoup d'arsenaux consomma-
(*) Rapport présenté à la Session d'Histoire forestière, tenue au cours du 
Congrès international des Sciences historiques (Vienne, 31 août 1965). Ce 
rapport est un condensé de plusieurs études publiées antérieurement par 
l'auteur sur ces questions. 
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teurs de bois, ne laissaient aux produits forestiers qu'un intérêt 
local. Aussi les officiers forestiers royaux étaient-ils peu nombreux, 
la plupart résidaient en dehors de la zone montagneuse — notam-
ment dans la vallée du Rhône; de plus, ils ne disposaient en gé-
néral dans les Alpes d'aucun personnel de surveillance et d'exé-
cution. Les populations montagnardes jouissaient donc d'une gran-
de liberté de fait, due à leur isolement et au peu de valeur qu'of-
fraient à l'époque forêts ou pâturages. 
On n'est certes pas démuni totalement de documents susceptibles 
de nous renseigner sur la situation forestière dans les Alpes entre 
le xin e et le xvnr8 siècles, mais ces documents sont hétérogènes, 
parfois contradictoires, souvent tendancieux. En particulier, selon 
l'interlocuteur auquel ils s'adressent — fonctionnaires chargés de la 
révision des feux et de l'assiette des impôts, ou forestiers et ma-
gistrats désireux de contrôler l'état de certains massifs boisés et 
l'application des règlements sur le défrichement ou le pâturage — 
les habitants passent d'un extrême à l'autre dans leurs déclarations : 
pessimisme excessif ou optimisme raisonné. Ce qui manque le plus, 
ce sont des pièces rédigées par des gens de métier, qui ne s'en lais-
sent pas conter, vont voir par eux-mêmes sur place et contrôlent 
les déclarations qui leur sont faites (ce qui exigeait à l'époque de 
longs déplacements, sur des chemins difficiles, et une résistance 
physique à toute épreuve). De tels documents existent, mais ils 
sont rares : on peut notamment citer les procès-verbaux de la 
Réformation des Eaux et Forêts pour la province du Dauphiné, 
dressés à partir de 1700 par des commissaires soigneux, précis et 
compétents. Vingt-cinq ans plus tard, au contraire, une nouvelle 
Réformation est entreprise dans la même région par d'autres fonc-
tionnaires, certainement pressés et moins consciencieux, car ils pré-
tendent avoir visité plusieurs communautés vastes et éloignées dans 
la même journée — chose certainement impossible à l'époque, à 
moins de se cantonner dans le fond de la vallée principale —, un 
grand nombre de massifs décrits en 1700 sont passés sous silence 
en 1725 (et pourtant on les retrouve, identiques à ce qu'ils étaient 
alors, dans les comptes rendus de reconnaissances du début du 
xixe siècle), etc. En réalité, beaucoup de fonctionnaires de l'épo-
que ne s'intéressaient qu'aux bois susceptibles d'une utilisation lu-
crative immédiate, ce qui explique que les massifs de peu d'inté-
rêt — trop isolés ou trop pauvres — soient parfois passés sous 
silence, cas particulièrement fréquents pour les maigres taillis des 
Alpes du Sud. 
Quoi qu'il en soit, à condition de les manipuler avec précaution, 
on peut trouver dans les archives des documents intéressants : révi-
sion des feux, procédures diverses, procès-verbaux de réformation, 
arrêts des Parlements, etc. Certains ont déjà été publiés ou ex-
ploités, notamment dans les travaux d'ALLix, BLACHE, BUFFAULT, 
Mlle GADOUD, PEYRIAT, ROY, Mlle SCLAFERT, etc. La seule diffi-
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culte, nous le disions en commençant, c'est d'accorder entre eux 
les éléments fragmentaires dont on dispose, pour arriver à se faire 
une idée nette de la situation à telle ou telle époque. 
De cette difficulté est issue la polémique relative au « déboise-
ment des Alpes françaises » qui sépara deux groupes de chercheurs 
il y a 40 ans. 
Avant cette polémique, il était généralement admis que la mon-
tagne alpine était à l'origine bien boisée et en équilibre. L'installa-
tion de l'homme dans le pays aurait donné le signal d'une dégra-
dation progressive des massifs boisés; un réveil de l'érosion et des 
activités torrentielles en aurait résulté. Mais c'est, en fait, surtout 
à l'époque moderne (xvir9 et xvin6 siècles) et même plus précisé-
ment aux troubles qui ont accompagné la Révolution française 
(1790-1802) que Ton avait coutume d'imputer les déboisements les 
plus considérables. Beaucoup d'auteurs ou de personnages officiels 
du xixe siècle se sont plu à évoquer cette sorte d' « âge d'or » qui 
aurait existé anciennement dans les Alpes; certains récits de l'épo-
que romantique ont excellé dans ce genre de prose, décrivant les 
abus auxquels se sont livrés les habitants à l'époque révolution-
naire et invoquant le témoignage de certaines personnes âgées « té-
moins des faits rapportés ». L'un des plus connus de ces auteurs 
est le baron de LADOUCETTE, Préfet du département des Hautes-
Alpes au début du χιχθ siècle, qui fit par la suite une brillante car-
rière dans la haute administration ; il laissa un gros volume de 
souvenirs sur le département qu'il administra et mêla, à des obser-
vations personnelles fondées, des « racontars » de peu de valeur 
glanés ici ou là. 
La polémique à laquelle nous faisions allusion plus haut, fut dé-
clenchée par certains géographes ou naturalistes, dont le porte-pa-
role fut le botaniste F. LENOBLE. Réagissant contre ce que l'opi-
nion courante à ce sujet avait d'excessif, il prit d'emblée le contre-
pied des théories admises jusqu'alors, allant jusqu'à nier l'exis-
tence d'un déboisement quelconque dans les Alpes, affirmant au 
contraire que le taux de boisement n'avait cessé d'y croître au cours 
des siècles. Quant aux phénomènes torrentiels, il y voyait seulement 
une conséquence du relief, de la géologie et du climat; il se refu-
sait à admettre toute relation de cause à effet entre leur existence 
et des abus commis dans les forêts ou les pâturages. 
Des discussions s'ensuivirent, les tenants de la thèse opposée 
trouvant un porte-parole éloquent dans P. MOUGIN, Ingénieur Gé-
néral des Eaux et Forêts, spécialiste des questions alpestres. 
Au bout de quelques années, les esprits s'apaisèrent, et grâce à 
de nouveaux travaux dus à des historiens, des géographes et des 
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forestiers, on commença à se faire une idée plus nuancée de la 
question, sans que — nous le répétons — on puisse avoir une clarté 
totale sur la situation d'ensemble exacte existant à telle ou telle 
époque. 
** 
Quelles sont les données qui paraissent les plus vraisemblables à 
cet égard, compte tenu de nos connaissances actuelles? 
Io Tout d'abord, Vancienneté de l'occupation humaine dans les 
Alpes. Contrairement à ce que Ton croyait jadis, les Alpes furent 
fréquentées par l'homme dès l'époque néolithique. De récentes dé-
couvertes laissent même supposer que nos ancêtres suivirent pas à 
pas le retrait des glaces et que des colonies humaines temporaires, 
puis permanentes, de pasteurs, puis d'agriculteurs, s'implantèrent 
de bonne heure dans les hautes vallées et dans les vallées internes 
(Tarentaise par exemple). Celles-ci ne furent donc pas peuplées 
tardivement lors des invasions barbares ou sarrasines, ce ne furent 
pas de simples territoires de refuges colonisés au haut Moyen-Age 
— comme c'est le cas pour les basses Vosges par exemple — L'ins-
tallation humaine préhistorique ou protohistorique qu'on y constate 
permet de conclure que beaucoup de défrichements sont fort an-
ciens. Parfois même, semble-t-il, la colonisation humaine suivit de 
si près le retrait des glaces, qu'elle ne permit pas à la forêt de 
s'installer de façon massive avant la prise de possession des premiers 
pasteurs. 
2° Par contre, il est incontestable que dans d'autres régions, et 
notamment dans les Préalpes du Nord, certains secteurs furent colo-
nisés tardivement, parfois très tardivement (Vercors occidental et 
Haut-Diois par exemple). 
3° Dans certaines régions, notamment en Chartreuse, dans une 
partie du Vercors, en Oisans, en Briançonnais, en Queyras, l'éten-
due forestière générale semble avoir peu varié depuis le Moyen-
Age, tout au moins dans ses grandes lignes. Les défrichements 
originels sont donc très anciens. Ceci ne veut nullement dire que 
les lisières des massifs n'aient pas quelque peu changé, notam-
ment à cause du pâturage et des essartages (voir plus loin). Il va 
de soi que la qualité des peuplements s'est le plus souvent grande-
ment améliorée depuis 150 ans, par suite d'une meilleure gestion, 
de la disparition du pâturage en forêt et de la cessation des essar-
tages. 
4° Au contraire, dans d'autres régions, comme la Savoie, le 
Champsaur, l'Embrunais, les Alpes du Sud en général, la foret sem-
ble avoir beaucoup perdu au cours de l'époque moderne, non seu-
lement en qualité, mais aussi en étendue. Savoie mise à part, il 
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.s'agit là de régions appartenant aux « Alpes sèches », dans les-
quelles le climat est de type méditerranéen ou de transition-médi-
terranéenne, donc peu favorable à la sylve. Dans cette zone, tout 
N abus a des conséquences graves, difficilement réparables, parfois 
irréversibles, tandis que dans les Alpes du Nord, le climat tempéré 
et humide se prête à une reconstitution naturelle relativement rapide 
des peuplements. 
Un bon exemple en existe actuellement sous nos yeux, celui des 
forêts savoyardes qui se sont reconstituées facilement en un siècle 
de gestion prudente, alors que les forestiers méridionaux ont eu 
beaucoup plus de peine à obtenir une amélioration dans les taillis 
clairières, abroutis, périodiquement parcourus par le feu, des Pré-
alpes du Sud. 
5° L' « essartage » a joué un rôle considérable dans le passé. 
Concurremment avec le pâturage des chèvres, il est dénoncé dans 
beaucoup de procès-verbaux de réformation ou dans beaucoup de 
procédures. Il s'agit, rappelons-le, d'un mode de culture extensif, 
consistant à défricher un terrain : les bois, ramilles, feuilles, le ga-
zon même provenant du défrichement sont entassés et brûlés ; les 
cendres qui en sont issues sont répandues sur le sol. Celui-ci est 
mis en culture pendant quelques années. Après quoi les rendements 
baissent, par suite de l'épuisement du terrain naturellement pauvre; 
Γ « essart » est abandonné et l'on recommence ailleurs l'opération. 
La végétation ligneuse envahit alors plus ou moins vite la clairière 
qui s'achemine à nouveau, petit à petit, vers un nouvel état boisé, 
qui sera à son tour interrompu par un nouvel essartage, au bout 
d'un laps de temps plus ou moins long. 
Il serait donc faux d'assimiler l'essartage à un défrichement dé-
finitif. Dans le premier cas (essartage), il y a substitution tempo-
raire de la culture à la forêt, avec parfois réserve d'îlots boisés ou 
de gros arbres ; en tous cas, le terrain est rapidement abandonné 
à lui-même, il retourne, selon les circonstances locales, à la friche 
plus ou moins pâturée ou à la forêt. Dans le second cas (défriche-
ment), il y a substitution définitive du champ à la sylve, le terroir 
agricole s'accroît d'autant. 
Quelles conséquences tirer de cette distinction qui paraîtra peut-
être à tort un peu subtile? Tout d'abord, lorsque des textes anciens 
signalent l'existence de cultivateurs « faisant des essarts », il faut 
se rappeler que la même famille de paysans peut « faire des es-
sarts » pendant plusieurs siècles sans pour cela sortir d'une étendue 
très restreinte de forêts, à l'intérieur de laquelle ses cultures se 
déplacent sans cesse, pour revenir sur les mêmes emplacements 
tous les 10, 15, 20 ans... Ce serait donc une erreur .d'additionner 
les surfaced <( essartées » à une époque donnée, avec celles qui l'ont 
été ou qui le seront quelques années plus tard ou de nombreuses 
années plus tard. On arriverait à un total imposant, qui ne corres-
Saint-Laurent-en-Beaumont (Isère) 
La série de reboisement au début des travaux de restauration. 
(Cliché Eaux et Forêts) - 1886. 
ΊΡ , 
Un ancien pays d' « essartage » 
Les Coulmes (Massif du Vercors). 
(Clichç Eaux et Forêts.) 
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pondrait certainement en rien à l'étendue réelle perdue par la forêt 
au profit des cultures, car il y aurait assurément dans ce total plus 
que des doubles emplois, disons des « triples ou quadruples em-
plois »... 
Par contre — et nous touchons là un point qui n'a pas été suffi-
samment saisi par certains auteurs — ces cultures temporaires, ces 
« essarts » ne sont pas sans exercer une influence importante sur 
la physionomie forestière d'une région. Si un essart abandonné à 
lui-même tend à retourner vers l'état boisé, cet état boisé final n'est 
pas toujours le même que l'état initial dans lequel il se trouvait 
avant l'intervention humaine. Souvent il s'agit d'une forme : fo-
restière « appauvrie », et là, les conditions climatiques locales jouent 
un rôle important. Dans les Alpes du Nord, fraîches et bien arro-
sées, l'essart peut n'être qu'un intermède passager dans l'histoire 
de la sylve; dans les Alpes du Sud, à climat méditerranéen donc 
peu favorable à l'arbre, les transformations subies par la forêt 
risquent d'être fort durables, souvent irréversibles. La situation se 
trouve encore aggravée si la formation végétale qui succède à 
l'essart est soumise à un pâturage excessif. 
6° Depuis une centaine d'années, et surtout depuis le début du 
χχθ siècle, par suite de la dépopulation, du progrès des techniques 
agricoles et d'une meilleure utilisation des terres, la forêt a pro-
gressé d'une façon spectaculaire dans beaucoup de régions alpines. 
L'intervention du forestier y est pour quelque chose, certes, mais 
dans beaucoup de cas il s'agit également d'un essor naturel de la 
sylve au détriment des terres et pâturages. 
La chose est particulièrement nette dans les Alpes du Nord 
(humides), où les conditions écologiques sont favorables à l'arbre, 
et notamment aux résineux au-dessus d'une certaine altitude. Mais 
dans les Alpes du Sud (sèches), une transformation analogue, plus 
lente et moins spectaculaire, s'amorce également, avec constitution 
d'une forêt « secondaire » qui diffère peut-être profondément de 
la forêt « primaire » qui a pu exister avant toute intervention 
humaine, mais qui correspond néanmoins à une extension de l'état 
boisé. 
Telles sont les quelques propositions générales que l'on peut 
avancer sur la question « déboisement et reboisement » à l'heure 
actuelle, compte tenu des données fragmentaires et souvent incer-
taines dont on dispose pour le moment dans les Alpes françaises. 
L'histoire forestière vraie reste encore à écrire dans ces régions ; 
elle sera d'autant plus difficile à mener à bien qu'elle fut certai-
nement fort différente dans le Nord et dans le Sud, à cause des 
climats et des économies divergents. Souvent même elle différera 
d'une vallée à l'autre, à cause des évolutions historiques discordan-
tes, les frontières s'étant souvent modifiées au cours des siècles, et 
l'emprise du pouvoir central ayant toujours été moins effective dans 
les zones montagneuses. 
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Les débuts de la lutte contre l'érosion 
et d'une politique forestière constructive au XIXe siècle 
C'est donc seulement au commencement du siècle dernier que 
le Service forestier « prit en charge » véritablement les forêts 
de la région alpine. Les débuts, qui coïncident avec les années 1825-
1830 le plus souvent, ne furent pas faciles. 
Cette fois, les ingénieurs et agents forestiers furent installés 
au cœur même de la montagne, au milieu d'une population réti-
cente, souvent hostile. Même dans les régions où l'étendue boisée 
différait peu de celle qu'on y trouve aujourd'hui, la « qualité » 
des peuplements laissait fort à désirer. Nous disposons de docu-
ments nombreux et précis, notamment des « procès-verbaux de re-
connaissance » dressés par les forestiers pour provoquer la « sou-
mission au régime forestier » des terrains boisés ou à boiser. Ces 
documents furent établis après visites détaillées des lieux; la plu-
part décrivent la forêt canton par canton, ce qui nous permet d'af-
firmer que les peuplements étaient généralement pauvres, clairières, 
soumis souvent à des exploitations désordonnées et à un pâturage 
intense. Le niveau de vie assez misérable d'une population trop 
nombreuse expliquait, la chose sans la justifier. Mais il faut noter 
qu'en certains quartiers exposés aux avalanches, aux chutes de 
pierres, etc. — surtout lorsqu'il existait des lieux habités à proxi-
mité — les habitants exerçaient eux-mêmes une sorte de police 
conservatoire sur les parcelles boisées, qu'ils appelaient alors sou-
vent « bois de ban » ; mais il s'agissait là d'exceptions. 
En Savoie, un compte rendu de voyage dressé par un forestier 
particulièrement compétent décrit une situation forestière plutôt la-
mentable : taillis misérables, jeunes résineux exploités dès l'âge de 
40 à 50 ans par coupes à blanc, sans aucune réserve, pâturage ef-
fréné, incendies volontaires allumés par les bergers, délits de toutes 
sortes, partage et lotissement temporaire avec faculté de défriche-
ment de nombreuses forêts communales, etc. 
Les débuts du « régime forestier » furent consacrés à fixer 
l'assiette et les limites de chaque massif, à donner un propriétaire 
juridique à chaque chose; d'où une foule de contestations et de 
nombreux procès. Car, jusqu'à une époque peu ancienne, la ques-
tion du droit de propriété intéressait assez peu les ayants droit (le 
régime féodal avait contribué à embrouiller les choses) ; par con-
tre, ce qui importait davantage, c'était le droit de jouissance ou 
d'usage, souvent distinct (sur le papier) du droit de propriété. 
En même temps que ce travail d'ordre juridique, on entama la re-
constitution des peuplements trop clairs ou dégradés, et leur mise 
en coupes réglées — là où la chose était possible — c'est-à-dire 
leur « aménagement ». On commença également, avec les moyens 
techniques restreints de l'époque, à ouvrir des chemins ou des rou-
tes destinés à faciliter la desserte des principaux massifs. 
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Enfin, il faut mentionner la mise en train des grands travaux 
de reboisement et de lutte contre l'érosion torrentielle, qui consti-
tuent Tune des tâches nouvelles et vraiment originales du forestier 
alpin au χιχθ siècle, tâche sur laquelle nous allons nous étendre 
un peu plus longuement. 
* * * 
Les phénomènes d'érosion, les crues torrentielles, ne sont pas 
récents. Dès les premiers documents d'archives parvenus en notre 
possession, il est question de doléances au sujet des torrents, des 
« lavanches », des « ravines ». Certains en attribuent déjà la cause 
aux abus de jouissance des montagnards. De nombreux auteurs ont 
cité des documents de ce genre, notamment A. ALLIX, P. GUIL-
LAUME, P. MOUGIN, P.-A. PEYRIAT, Ch. de RIBBES, Mlle SCLAFERT, 
etc. Mais en fait, avant le début du xixe siècle, la question n'était 
pas « à Tordre du jour », l'opinion publique n'était pas alertée sur 
ce point particulier. L'opinion et les pouvoirs publics étaient bien 
davantage préoccupés par le manque de terres cultivables et par la 
crainte de la disette, que par le déboisement et par les phénomènes 
d'érosion; au xvin e siècle, on n'avait pas encore vaincu définitive-
ment les famines qui désolaient périodiquement les campagnes: 
pour les intendants royaux et pour tous les gens « instruits et 
éclairés », disciples de l'école physiocratique, c'était là le problème 
numéro 1. 
Au début du xixe siècle, les idées évoluent rapidement. L'ingé-
nieur FABRE, qui publia en 1797 un « Essai sur la théorie des tor-
rents », fut à cet égard un précurseur. Il eut rapidement de nom-
breux disciples ou imitateurs; en peu d'années la lutte contre l'éro-
sion et la « restauration des montagnes » préoccupèrent un grand 
nombre de personnes, et la littérature parue sur ce sujet devint vite 
volumineuse. 
Pourquoi? La chose est difficile à tirer au clair. Les excès com-
mis par les populations pendant la période révolutionnaire, fort 
anarchique mais très brève, ont peut-être joué un rôle, mais cer-
tainement moins important qu'on ne l'a dit et répété. Nous pensons 
que si l'on s'est alors brusquement inquiété des ravages des torrents 
et des méfaits du déboisement, c'est parce que l'opinion publique, 
mieux informée, a brusquement découvert un problème existant, 
mais considéré jusqu'alors comme mineur ou même resté inaperçu 
pour beaucoup. Le brassage .des populations dû à la Révolution 
française, les progrès sensibles effectués dans les moyens d'infor-
mation et de circulation, la mise en place de l'administration na-
poléonienne — nombreuse, hiérarchisée, présente dans les moindres 
bourgades — ont permis une meilleure prise de conscience de cer-
tains problèmes nationaux : celui qui nous occupe en était un. 
Ce fut certainement pour les préfets et leurs subordonnés, pour 
tous les fonctionnaires d'autorité et de contrôle mis nouvellement 
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en place, au milieu des montagnes, une surprise désagréable de 
constater que les communications restaient soumises aux caprices 
des torrents, les maisons aux méfaits des crues et des laves, les 
cultures aux aléas de conditions extrêmes. C'est pourquoi les pre-
miers mémoires rédigés sur ces questions ont souvent pour auteurs 
Périmètre de la Haute-Durance. Série de Névaches (Htes-Alpes). 
Dérochoir dans le gypse anhydrite triasique. 
(Cliché TOULGOUAT.) 
des préfets, des ingénieurs, des fonctionnaires qui considèrent com-
me de leur devoir d'attirer l'attention des pouvoirs publics sur 
une aussi regrettable situation. Celle-ci n'était certainement pas très 
nouvelle, mais jusqu'alors elle n'avait guère gêné que les popula-
tions locales : elles s'en accommodaient tant bien que mal, leurs do-
léances n'avaient pas le poids de celles exprimées ensuite par de 
hauts fonctionnaires mis au contact des dures réalités. 
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Il faut noter aussi que la première moitié du xixe siècle coïncide 
avec un maximum de population dans les Alpes françaises (3 à 4 
fois les chiffres actuels dans les communautés de haute montagne). 
A une époque où il fallait vivre en autarcie, tirer sa subsistance 
uniquement des ressources locales, et plus particulièrement de l'agri-
culture, la vie des habitants devait être difficile — donc les abus 
nombreux, la surcharge pastorale excessive et les exploitations en 
forêt anarchiques. D'où certainement une accentuation de l'aspect 
peu brillant des secteurs montagneux et une aggravation de l'éro-
sion. 
En effet, si l'érosion est vieille comme le monde, elle connaît des 
hauts et des bas ; une politique agricole, forestière et pastorale im-
prudente la favorise; la surpopulation et la surpécoration qui exis-
taient il y a 150 ans n'ont pu que la renforcer — ce qui ne signifie 
nullement qu'elle soit d'origine récente, mais seulement qu'à l'épo-
que, des circonstances favorables à son développement se trouvaient 
réunies. 
En quelques années, le mouvement en fa\^eur du reboisement des 
montagnes et de la lutte contre l'érosion prit un large essor. Malheu-
reusement, il lui manquait encore un appui efficace d'ordre légis-
latif et réglementaire, qui fut long à venir. 
La loi des 15-29 septembre 1791, abolissant les ordonnances 
royales antérieures, avait rendu aux particuliers la libre et totale 
jouissance de leurs bois. Une douzaine d'années plus tard, il est 
vrai, la loi du 9 floréal an XI promulgua l'interdiction de défricher 
les espaces boisés sans autorisation. Ce texte, qui n'avait qu'un 
caractère provisoire, fut reconduit dans le Code forestier de 1827 
(articles 219 et suivants), non sans réticences de la part de ceux 
qui le votèrent: ils y virent une restriction arbitraire au droit de 
propriété, considéré alors comme l'une des bases de la Société. Mais 
ce texte visait uniquement le défrichement proprement dit, c'est-à-
dire la suppression de l'état boisé avec intention de convertir le 
sol en terre de culture, en pâturage, etc. Les coupes excessives, 
le pâturage abusif, les excès de toutes sortes n'étaient pas sanction-
nés s'ils n'accompagnaient pas une volonté délibérée de changer la 
vocation d'une parcelle précédemment boisée. 
Notons que cette réglementation avait seulement en vue la con-
servation des forêts existantes, sans s'immiscer aucunement dans 
leur gestion qui pouvait être imprudente ou abusive ; aucune mesure 
de reboisement, de correction ou de lutte contre l'érosion n'était 
prévue. Dans la discussion qui accompagna le vote de l'article 219 
du Code forestier, le rapporteur de la loi, le comte ROY, fait toute-
fois allusion au fait que: « le déboisement des montagnes excite 
des plaintes universelles: leur stérilité par l'entraînement de la 
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terre végétale qui était retenue par les bois, la diminution des eaux 
de source, l'augmentation des eaux superficielles, la formation clés 
torrents qui bouleversent les propriétés placées au-dessous de ces 
sols élevés, sont la suite des défrichements qui s'y sont faits... » 
Ces plaintes, reflet d'une opinion publique qui s'affirme, n'aboutis-
sent donc qu'au vote d'une législation sur la destruction volontaire 
de l'état boisé, législation qui fut d'ailleurs fortement critiquée par 
certains députés. 
L'année 1840 marque un tournant important dans l'évolution des 
idées concernant la lutte contre l'érosion et le déboisement. 
En 1840, en effet, le gouvernement français chargea LORENTZ, 
haut fonctionnaire de l'Administration des forêts, d'une mission 
d'information et d'étude dans les Alpes et les Pyrénées. Le compte 
rendu qui fut rédigé à la suite de cette mission, brosse un tableau 
assez triste de la situation; il insiste sur la nécessité d'une légis-
lation adéquate: « est-il tolerable, dit LORENTZ, que des proprié-
taires de montagnes y introduisent une culture et un mode de jouis-
sance qui porte la désolation dans les vallées et dans toutes les 
plaines qui les avoisinent?... » 
A la suite de quoi, le Directeur général des Forêts LEGRAND 
proposait pour la première fois au Ministre des Finances — dont il 
dépendait — un projet complet de loi sur le reboisement des mon-
tagnes, projet qui fut soutenu par le Conseil général de l'Agricul-
ture, mais qui ne reçut aucune suite légale. 
L'affaire fut reprise par LEGRAND en 1843, puis en 1845, appuyée 
par divers notables et par un très grand nombre de Conseils géné-
raux des départements montagneux. Une nouvelle tentative fut faite 
sous une autre forme en 1847, également sans succès. 
Entre temps (1841), parut un ouvrage qui devait avoir un grand 
retentissement, nous voulons parler de Γ « Etude sur les torrents 
des Hautes Alpes », par Alexandre SURELL, ingénieur des Ponts 
et Chaussées à Embrun. Ce jeune fonctionnaire (il n'avait alors 
que 28 ans), se trouvait en fonctions au coeur même des régions 
menacées par l'érosion: la vallée de la Durance. Il eut le mérite 
de comprendre et d'énoncer clairement les lois de la torrentialité, 
de saisir nettement les rapports existant entre le déboisement et l'éro-
sion. Servi par un esprit clair, une plume alerte et un style incisif 
— non dépourvu des développements romantiques fort goûtés à 
l'époque — il écrivit un livre relativement court, mais fort précis, 
agréable à lire. Cet ouvrage, publié avec l'appui du Ministère des 
Travaux publics (auquel appartenait l'auteur), atteignit rapidement 
la notoriété et fut couronné dès Tannée suivante par l'Académie 
des Sciçnce3 de Paris, 
Torrent de Labouret en 1877 
Situation: Baujeu (Basses-Alpes). 
(Cliché TOULGOUAT.) 
Torrent de Labouret en 1927 
Situation: Baujeu* (Basses-Alpes). 
(Cliché TOULGOUAT.) 
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Le livre de SURELL est le traité de base sur lequel se sont ap-
puyés les reboiseurs et les « restaurateurs de montagnes » pendant 
une génération. Son retentissement fut immense. On le cite encore 
parfois aujourd'hui, car beaucoup de ses conclusions restent va-
lables. Deux de ses propositions ont été souvent reproduites: 
— « la présence d'une forêt sur un sol empêche la formation 
des torrents », 
— « la destruction d'une forêt livre le sol en proie aux tor-
rents ». 
C'étaient, énoncées d'une manière lapidaire (et un peu dépourvue 
de nuances), les bases mêmes de la politique de lutte contre l'éro-
sion, qui devait aboutir 20 ans plus tard à des mesures législatives 
appropriées. Mais, avant d'en arriver là, une longue maturation des 
esprits était encore nécessaire. 
Durant ces 20 années qui séparent la parution du livre de SURELL 
de la loi de 1860 « sur le reboisement des montagnes », la ques-
tion qui nous occupe fut encore souvent débattue; elle fut l'objet 
de nombreux mémoires et interventions. 
Dès 1842, BEAUSSIRE écrivait dans les Annales Forestières: 
« les considérations qui font du reboisement des montagnes une 
nécessité, imposent au gouvernement, comme un de ses devoirs les 
plus pressants et les plus sacrés, l'obligation d'y pourvoir ». En 
1843, le célèbre économiste BLANQUI s'écrie au cours d'une séance 
de l'Académie des Sciences morales et politiques : « il n'y a pas de 
temps à perdre, ou bien dans 50 ans d'ici la France sera'séparée 
du Piémont comme l'Egypte de la Syrie: par un désert... ». 
Une grande quantité de brochures traitant de ces questions existe 
dans les archives, preuve qu'elles passionnaient l'opinion. Mais les 
pouvoirs publics restaient réticents par peur « de détruire le prin-
cipe même du droit qu'a chacun de jouir de sa propriété à sa guise, 
et de le remplacer par les principes du socialisme et du commu-
nisme... ». 
Les graves inondations survenues dans les Alpes en 1856 et 1859 
mirent à nouveau l'accent sur la gravité de la situation. Mais pour 
que le gouvernement « osât » passer outre aux principes alors sa-
crés du droit de propriété, il fallut l'intervention personnelle de 
l'empereur Napoléon III, qui était à l'apogée de sa puissance et 
dont les ordres ne pouvaient être discutés s'ils étaient nettement 
exprimés. Notons que Napoléon III, dans sa jeunesse et bien avant 
de monter sur le trône, avait affiché certaines idées « socialistes », 
qu'il avait fait partie du mouvement progressiste connu sous le nom 
de « carbonarisme », et que, s'il avait semblé par la suite évoluer 
vers une politique plus conservatrice, il n'avait jamais manqué de 
i i i ' 
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subordonner certains intérêts particuliers au bien commun — atti-
tude qui peut nous paraître normale aujourd'hui, mais qui avait 
alors une légère teinte « révolutionnaire » —. 
Dès 1857, l'Empereur, faisant allusion aux inondations de l'an-
née précédente, s'exprimait ainsi dans le discours qu'il prononça 
pour l'ouverture de la session législative: « plusieurs départements 
ont été atteints cette année par le fléau de l'inondation. Tout me 
fait espérer que la Science parviendra à dompter la Nature. Je tiens 
à honneur qu'en France, les fleuves — comme les révolutions — 
rentrent dans leur lit et qu'ils n'en puissent plus sortir... ». De nou-
velles crues catastrophiques étant survenues en 1859, le souverain 
décida d'imposer cette fois sa volonté: dans une adresse du 5 jan-
vier 1860, il mentionne, parmi les grandes mesures administratives 
indispensables pour développer la prospérité publique, le reboise-
ment des montagnes. 
Un mois plus tard, le 2 février 1860, le Ministre des Finances 
soumettait à l'Empereur un projet de loi « relatif au reboisement 
des montagnes », qui fut transmis le 2 mars de la même année 
par le souverain au président du Corps législatif. L'exposé des mo-
tifs signale qu'aucune mesure de quelque importance n'a été prise 
jusqu'alors en faveur du reboisement; il rappelle les tentatives 
infructueuses de 1843, 1845 et 1847; il signale les vœux parvenus 
de nombreux départements en faveur d'une telle mesure; il évalue 
les terrains à reboiser à 1 133 743 hectares, dont 353 767 hectares 
situés dans les Alpes (Savoie et Comté de Nice, qui faisaient alors 
partie du royaume de Piémont, non compris). 
L'affaire fut rondement menée. Malgré les réticences de certains 
députés, inquiets d'une telle nouveauté, la loi fut votée par le Corps 
législatif et le Sénat avec peu de retouches ; elle fut promulguée 
par l'Empereur le 28 juillet 1860. 
Quelques jours plus tard, le 17 août 1860, sans même attendre 
le règlement d'administration publique définissant les conditions 
d'application de la loi, le Directeur Général des Forêts VICAIRE 
donnait ses instructions à ses subordonnés r en vue d'un démarrage 
rapide des travaux, leur recommandant de ne rien négliger pour 
que ces mesures obtiennent « les sympathies des populations ». 
Puis, rrlanifestant l'intérêt qu'il portait à cette loi capitale, il entre-
prend personnellement un long voyage à travers le pays, visitant 
durant l'été 1860 la plupart des départements montagneux fran-
çais, conférant au passage avec les préfets et les agents forestiers 
locaux, donnant de vive voix ses instructions à tous. Les Alpes 
(y compris la; Savoie et le Comté de Nice récemment devenus fran-
çais), les Pyrénées, le Massif Central furent > successivement par-
courus par lui. 
Au printemps 1861, un personnel forestier spécial était mis en 
place dans les régions intéressées : 32 ingénieurs et de nombreux 
Saint-Julien-de-Quint (Drôme) 
Canton de Mouret en 1904 
(Cliché TOULGOUAT.) 
Saint-Julien-de-Quint (Drôme) 
Canton de Mouret en 1928 
(Cliché TOULGOUAT.) 
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agents d'exécution ; de nouvelles et vastes pépinières étaient créées : 
450 susceptibles de fournir 60 millions de plants par an; 4 sèche-
ries de graines forestières étaient ouvertes; les premiers périmètres 
à reboiser étaient reconnus (129 totalisant 102 474 hectares dès cette 
première année) ; les enquêtes administratives nécessaires étaient 
activement poussées. 
Les années suivantes, les travaux se poursuivirent sur un rythme 
analogue, contrôlés de près par le Directeur Général VICAIRE venu 
à plusieurs reprises en inspection sur place. On peut donc dire que 
rimpulsion donnée par le gouvernement fut rapidement suivie d'ef-
fets. Nous ajouterons que c'est avec un véritable enthousiasme 
que l'administration forestière entra dans la voie des réalisations. 
* ** 
Nous ne voulons pas analyser ici la loi du 28 juillet 1860 sur le 
reboisement des montagnes. La chose a été souvent faite ailleurs. 
Il s'agissait d'une forme de législation assez nouvelle, exception-
nelle à l'époque, car elle imposait aux communes ou aux particuliers, 
dans l'intérêt général, l'exécution de certains travaux, et cela en 
grande partie à leurs frais. 
Sans négliger l'initiative des propriétaires de terrains à boiser, 
dont on encourage les travaux par des subventions (nouveauté très 
hardie, les subventions étant alors pratiquement inconnues), on pré-
voit des mesures de coercition appropriées « là où les conseils et 
les encouragements auraient été impuissants ». A cet effet, après 
enquête et consultation des collectivités locales, un décret rendu en 
Conseil d'Etat peut déclarer l'utilité publique des projets. Si les 
propriétaires persistent à refuser d'exécuter les travaux eux-mêmes, 
l'Etat se substitue à eux selon certaines modalités pouvant aboutir 
à l'expropriation. Un financement approprié est prévu. 
Comment fut accueillie cette loi qui foule aux pieds certains 
principes considérés jusqu'alors comme intangibles? Outre l'Admi-
nistration des Forêts qui entra dans la voie des réalisations avec 
enthousiasme, — nous l'avons dit plus haut —, toutes les adminis-
trations publiques se montrèrent favorables à la nouvelle régle-
mentation, notamment les Ponts et Chaussées qui voyaient là un 
remède pour rendre définitivement carrossables certaines voies de 
communication à la viabilité incertaine. Les Préfets, les Conseils 
généraux, les Conseils d'arrondissement témoignèrent une Vive 
sympathie aux projets de reboisement et les encouragèrent dans la 
mesure du possible. Un grand nombre de Conseils généraux des 
départements montagneux votèrent des crédits spéciaux et fort im-
portants pour compléter les dotations budgétaires de l'Etat, ces cré-
dits furent mis à la disposition du service forestier pour l'exécu-
tion des travaux prévus. 
Par contre, les Conseils municipaux des communes alpines, plus 
proches des agriculteurs montagnards, des difficultés d'application 
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de la loi et des intérêts particuliers lésés, firent un accueil plus nuan-
cé à ces nouveautés. Si les oppositions violentes furent exception-
nelles, si les appuis déclarés ne furent pas rares, on observa plutôt 
dans l'ensemble une certaine réserve imputable au particularisme 
local, à l'attachement aux usages ancestraux, à la pauvreté aussi : 
le droit de parcours était alors souvent une nécessité vitale, pour 
une population trop nombreuse, vivant en autarcie. Mais sitôt les 
premiers chantiers ouverts, les salaires qu'apportèrent les travaux 
aux habitants furent les bienvenus. 
Par ailleurs, le service forestier s'efforça de ménager les suscep-
tibilités locales : se conformant aux instructions répétées du Direc-
teur Général VICAIRE, il fit porter tout d'abord ses études et ses 
réalisations sur les points les moins sujets à discussion, il n'eut 
recours à l'expropriation qu'à titre purement exceptionnel. Et les 
esprits se calmèrent le plus souvent assez rapidement. 
Le 8 juin 1864, une nouvelle loi « tendant à compléter, en ce 
qui concerne le gazonnement, la loi du 28 juillet 1860 sur le reboi-
sement des montagnes » fut promulguée. Elle avait pour but d'adou-
cir ce que le reboisement pouvait avoir d'excessif dans certains 
cas, en lui substituant le gazonnement ou une réglementation pas-
torale appropriée. On voulait calmer les protestations de certains 
agriculteurs et, en même temps, étendre l'action de la loi de 1860 
jusqu'aux altitudes les plus élevées, celles où le boisement s'avérait 
impossible. 
** 
Nous ne continuerons pas cet historique relatif à la « restaura-
tion des terrains en montagne » : nous entrerions dans l'histoire 
contemporaine. Disons seulement que si les lois de 1860 et 1864 
furent ultérieurement corrigées et amendées à plusieurs reprises •— 
notamment en 1882 — elles constituent néanmoins la base de la 
législation actuellement appliquée pour la lutte contre l'érosion. 
C'est grâce à elles qu'une fois passés les tâtonnements du début, 
une doctrine put être patiemment élaborée, qui servit de fondement 
aux théories modernes de restauration des sols. 
L'un des ingénieurs forestiers qui participèrent dès le début aux 
travaux entrepris, Prosper DEMONTZEY, codifia cette doctrine dès 
1878, dans un traité qui fut le premier ouvrage purement technique 
sur la question. Cet ouvrage fut complété par de nouvelles publi-
cations du même auteur, parues en 1882 et 1894; elles restèrent 
longtemps la charte des « restaurateurs » et reboiseurs. 
La loi de 1860 est une œuvre originale, la première qui fut réa-
lisée dans le monde sur ce sujet nouveau. Nous avons voulu mon-
trer — c'est cela qui intéresse l'historien — qu'elle fut l'aboutisse-
ment d'un long mûrissement, le couronnement d'un mouvement 
d'idées auquel participèrent beaucoup de personnes d'origines et de 
milieux variés. 
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Le problème du reboisement des montagnes et de la lutte contre 
l'érosion n'est certes pas nouveau: on peut dire qu'il a pris nais-
sance au moment même de l'installation de l'homme dans les ré-
gions d'altitude. Ignoré, ou tout au moins méconnu pendant de 
longs siècles, il n'apparut clairement aux yeux des pouvoirs publics 
et de l'ensemble de l'opinion qu'à une date relativement récente: 
Plantations de Pins noirs, Pins à crochets, Mélèzes en forêt domaniale 
de Montmaur (Htes-Alpes) âgées de 75 ans. 
(Cliché TOULGOUAT.) 
au début du xixe siècle. Il fallut 60 ans pour que cette prise de 
conscience s'affirmât pleinement, renversant petit à petit les obsta-
cles dus aux habitudes ancestrales et à certains intérêts particu-
liers, pour aboutir finalement au vote de la loi de 1860, 
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Cette date constitue vraiment un tournant important dans l'his-
toire de la forêt française, et l'on peut même dire dans l'histoire 
des forêts en général. 
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